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Partie officielle 


ARRÊTÉ No 120 creallt /Jne . taxe sur la proprÙ'te
MUe ou fIOn blUte dans' les Clntr.s urbains du 
T . 

S ogo. 
Le Commissairè de la République, 
Officier dé la Légion 'd'Honneur. 

Vu le~ décrêts des 4 Septembre 1916 et 7 
" 1917 créant un Commissaire de la .Républiqne au, 

Avril 
'l'ogo, 

Vu la déclaration I!'ranco Britannique du 10,T .. H. 
let 1919 fixant les territoires du Togo placés sons l'au. 

torité de la France. - ­
Vu le (!<lcrN du 23 Mars 1921 dêterlllinant les 

attrfbutiuns et les pouvoirs du Commissaire de la Répu. 
bUque au Togo (Décrèt promulgué au Togo par arrêté 
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:; 	 qu'après .approbat!o~ du ,Commissaire de la,JlJll1ubliqœ 

en Conseil d'AdmllllstratlOn. . ,.,. , 

Art. 6. _ L'impôt sera payé dès que les rllles al. 
i!i ront (lt" l'endus. e~l.lutoirn~li',éPQques qui. ser,"t 
I~. fixées par les Commandants de Cercle. -;'c ~ , 

= Art. 7 • .:. Dans le CliS 011 le propriétaire ne lMII-r­

Un agent des Travaux Publics 

Le Receveur de l'Enregistrement, Con. 
servateur de la Propriété foncière , 

Un Commerçant notable européen 
Un Comm~rçant notable indigène 
designés ",al' le Commissaire de la l'té· 
publique 

Membres 

DA,NB LES AUTll.ES CENTRES .. 

Le Commandant de Cercle President' 
.~ 

•Un Commerçant notable europeen 1 
Ûn Commer!;ant notable indigène . ,Membres 
désignés par le Commissaire de la Ré­
publique. , 

A t 5 L AI d' d d ' . 
l', . - es l'v es ne men ron executelre, 

du 	30 Avril 1921.) ,1 rait etre atteint directement l'impôt sera exiglilte de'!)u t 
' ['AJIIsidér~nt que par suite de la création, dans les l! locataire ou détenteur db sol, à'luelque titre queë7i'Wh--~,.

~Cntres urbains de services spéciam: 'ayant l>OUI' objet i sauf le recours de ce d_ier contre le propriétair. 
l'assainissement ,le ces centres, en vue de prévenir les 11 
maladies épiùemi'lues, le budget local du Togo aUl:a à ", .. , Art. S. - Aucun dégrèvement ne sera acconé en 
supporter chaqlle ann"e des charges très lourdes occasIOn •• =_~ cas de l!1utation du titre ùe propriété. ' 
nées par \'ent.r-!'tien de briga,les spéciales, l'achat, l'en-" Art, 9. - A défaut de paiement de l'impôt ur les 
tretien et le renouvellement d'un matériel approjJrié; 
. Considérant qu'il est pquitable de faire participer 
à ces depenses qui seront faites dans l'interét de la 
santé publique 'les propriétaires de terrains à une eon­
tribution anm{elle sur les termins qu'il possèdent dans 
l'étendue de ces Centres nrbains; 

Le Conseil d'Administrati'ln entendu; 
,. •.•.. t' . Il 

SM3 réserve de l'approHatlOn .ulllIS erle e 

ARRÊTE: 

Article premier. Dans les centres l1l~balns de 
Lomé .-\nécho Atakpamé et Palim~ il sera établi, li 
eomp~r du le~ Janvier 1922, un impôt il. la superficie 
sur tout terrain bâtÎ ou non bâti situé dans l'étendue 
du périmètre ur baill. 

, Art. 2. ~ La quotité de cet impot/Sera fixée com­
me suit: 

Lom": Deux centimes le mi,tre cané 
Anécho: Un centime - do -
Atakpamé: UIl centime -- do -
PaUmé: Un centime - do ~ 

Art, 2, ~ La superficie de chaque terrain sera 
déterminée, a Lomé au moyeu des inscriptions portées 
sur le Grundbuch dans les autres centres !Jal" les docu­
ments existant dans les archives des cercles ou des titres 
tonciers produits par les propriétaires. .. 

Dans le cas ou il n'existerait aucun document la 
superficie sera déterminée par un agent désigné par le 
-Commandant de Cercle. • 

~ terrain. bâtis ou non bâtis le recouvrement eu ~er pour­
! slIivi dans lis lDrroes établies enmatiére de CtItribu­
_~_:,,: Eon directe. . 

Art- JO - Sont exempts de l'impôt: leSŒrrains 
~ )·r 1)ât' t t G v nem lt11 Ja 18 :t. ~I:.~ ~ ':'"ap:;:~:~;nar::1f' :i :~ sr; ~~éCU. 

t . ~. 1 t" .. t' . \1 nreglstr' 
_!.' OIre qu ap""s appro J~ IOn miniS erle " sera' e,

communiqué et puhlié paltout 01\ besoin SM et inSéré 
~=~.' au Journal Officie! du 'fo<>o. " . 

1 	
" 

!î .Lomt<. le 5 Novembre 1921' 

WOEL'FEL 

" Le présent arn'té a été apprûuvét>a" le Ministre 
!î des Crolon;"", suivant câblogramme en q~~ du 17 ,Janvieri 	1922,:\0 4, _.~~.._.~~"~~_.__ . 

" 1. ARRÊTÉ No 121 portant créattan Jans les centres 
~ urbains du Togo, Ifune faxe annute de balaya/lt et 
j d'enlèvement des ordures menagère, 
1 

Le Commissaire de la ~publique 	 ,}1 	 \Officier de la Légion 'Honneur. 
~ . 

VII les décrets dHS 4 Septi'lbre t 916 et 7 A'TII 
1917 créant un Cou:missaire de 1 Ré~ublique au T~g'}; ~,~ l 

Vu la déclaratIOn ]'raneo Btamuque du 10 JUlII!k , . 

1919 fixant les territoires du 'Igo placés ~OUi l'a~.0"',1'
1rité de la France; , } \ 1;; ....t 
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Vu lé' décrét du 23 Mars 1921 dét"rminallt les 

attributions et les Jl'llIvoirs du Comlnjssaire de' la Ré· 
publique au 'l'ogo (Décret promulgué an Togo par 
al'rèté du 30 Avril J 9:lJ;) , 

Vu l'Orc!onnance/[ooale du 23 Juin 1909 relative 
à la voirie dans 1"" centres désigi'és pa.' l'A~tQrité et 
notamment le, § 2. concernant la proprtlté de. voies 
publiques et des concessions situéès dans l'étendue de' 
ces cèntres; , 

Considérant que les prescriptions de ees, actes ne 
sont pas observées et que rouI' y contraindre l<,s habi. 
tants .1 serait nécessaire d'augmenter le person~'Il1 chargé, 
de la surveillance des centres urbains; 

Considérant que, dans ces comlitiomi il a paru pré· 
,,' férable que l'Administration assurât elle· même le ba. 
, layage des voi"s publiques et l'enlèvement des ordures 

menagères; • ' 
CollsiMrant'que l'organisation complète de ce ser· 

>viee occasionnera chaque année au Budget local des 
~ charges très lourdes; _ 

Oonsidérant qu'il est équitable de demander aux 
habitants une contribution légère aux depenses <le ce 
servi~ lluisqu'Us seront desorurais dispenses d'une obli. 

o gatioll découlant de l'application de l'ordonnance locale 
; 8us,visée 
.' ,Le Conseil d'Administration entendu; 
è 
~'\ 

r 
:; Article 1er. -,- A eompter du premier Janvier 1922, 
~ dans les centres urbains de Lomé, Anécho, Atakpamé 
'I~et Palimé, tous habitants, enrbpéens, assimilés' et in· 
;,',digènes adultes (hommes et remme,) résidant dans l'éten, 
'due des périmètres de ces centres seront astreints à 
'une taxe annuelle de al: 75 dite de balayage et, d'en. 

:" lèvement des ordures ménagères. 
'~,:; "Cette taxè sent perçue en une seule 'fois allx 
.,dates rixées par les Commandants ,le Cerck 
>. • " " 

'" Art. li, '- Les rôles des contribuables soumis a ceb­
, e taxe, seront établis par les Commandants de Cercle 

!Isla forme- prévue ,pour le T!lchat des prestations, 
lIsseront soumis à l'approbatÎQn du Commissaire tle la, 

épublique en Conseil d'Administration. 
. • 1" 
Art. 3 - Le présent arrêté qui Ile sera t'xécutoire 

u' après approbotion ministérielle, sera enr\lgistré, 
'mmuniqué 'et publié partout où besoin sera et in· 
'ré au 'Journal Officiel du Togo. 

C,' 

- ,J..omé, le 5 ::-iovembre 1921 

'; WOELFFEL. 
>­
" Le p"ésent arrête a ete approuvé par le Ministre 
,ès Colomes, suivant câblogramme en date du 11 Janvier 
922, No 4.' , 

RETE l'io 1III bis F.' etsblissant ail Togo ,Iln lm· 
:pot sllr le revenu des traitements des agents indi· 
, gè'nes de rAdminÏ$tration et du Commerce. 

Le Commissaire de la République 


Officier de la Légion d'Honneur. 


Villes décrêlli des 48eptembt·c 1916 et 7 'Avril 
17 créant un Commissaire de la République au Togo; 

:" 'Vu la déclaration Franco Btitannique du 10 Juil. 

/
,/ 

let 1919 fixant les territoires du Togo pll!C0S sous l'au. 

1
tol'i~ (le la' Frallce. ' 

'"n le deérèl du 23 1\I"j's 192\ déterminant les 

1 
attriGutiolls et les pouvoirs du Commt."ire de la Répu. 

blique au Togo (Dpcl,)t promulgu(' .au :l'ogo pllr .rreté 

du 30 .\vril ,921. 


Vu le dr.\rret du 30 décemhre 1912, sur le r"gime 
j financier ;l"s Colonies, ,

i 
i VII la délibération du Conseil d'Admini.trntiOll! oaus sa séance du 26 Juillet 1921, i 

Vu l'Ordonnanee localè du' 27 Mai 1\1111;


1 Le (Jonseil (/'Administrati<ill entendu.· 

8.0118 réserve' de l'approbation Ministérielle, 

1 ARRETE:' 

1 
Article le.'. "- A compter du Jer Janvier 1922 dans 


les centres de Lome, Anecho, Atakpam'll Klouto et Pa. 

'lime, tous les agents indigènes de J',~dministration, O\l. 

Yrier;; et emplo.vl's indigènes (c1erks et boutiquiers) des 

Maisons de Commerœ, Banques, Usines, Etabli$semenis 
1 ExploitatIOns, recevant soit un traitement soit des sa~ 

laires seront soumis à, un impôt progressif ~ur le '·evenu. 
i'1~ Ad. 2. - IJes ·tauX' de cet impôt sout ainsi fixés 

- Traitement de 1. 200 à 2.399 francs'par an , .... 7.50 
1 Traitement de 2.400 li 3.999 francs par an ,. .. !O. ü(}1 Traitement de 4.000 à, 4. il99 francs par ail ••• , .12.50 
.. Traitement de 5.000 1, 5.999 rrancs pllr an ..... 1 5. 01> 
iii Traitement de 6.000 li 6 999 rrancs par an ., ... 17.50'

1 Tru~;~~:~~:~ O~s:u~:t:~s ~~':: i~~~t'~e .s~r~~~;,~~ . , 
iii soumis aux prestations eIj nature, ou ail !"achat de ce"1 prestations, ni à l'impôt personnel sur la populatwn flot. 
~ tante. ' 

1 Art, 4, - Cet impôt n'est dû qu'une seule roisl par an, au lieu du domicile oÙ la personne exerce sa 
~ proression. ,I 
" Art. 5. - Cet impôt est établi pOUl' l'année en.1 til,..e sur la base des t~itements ou SltlaÎI'.S perÇus ,jans 
~ le mois où le rôle est ~tabli. Ilest'd"; étant "tahl!1 pour l'année entière, pa,· les héritiers d'un contribnable l ,dPcédé avant (l'~n avoir acquitté le montant; , 
••- Art. 6. - En eas d'arrivée dans le courant de 
JI l'année i. quelque époque que c~ soit, cette contribution 
i s~ra exigible pour la totalité, 

! Art. 7, - Cet impôt progressif sur lel'evenu des1 traitements et salaires estpel'ÇU SIlI' le vu des rMES 
Il nominatifs établis par les soins des Commandants des 
œ Cercles, Les représentants et fondés de 'Pouvoirs des 
1 Maisons de Commerœ, Banques, Usines, Etablissement!!! 
1 Exploitations etc, sont tenus de déclarer dans les quinze 1 premiers jours du mois de Janvier les nOlDS et les traite • 

ments de leurs employés, ouvriers et Agents. Ils doivent 
déclarer également tout nouvel engagement effectué dans 

1, le cours de l'année et ce dans le délai de quinze jours 
• après' la prise de service, , 

i Toute fausse déclaration sur le taux des salaires, 
1 (JU manque de 'déclaration est passible des peines édictées 

l_ ' par les règlements en vigueur, 

• Art. 8. - Les rôles primitifsetsupplé.mentairessont 
I! approl>l'és par le Commissaire de la République en Con.,I" seil d'Administration, pris en charge par le Payeur de _- llomé, et mis en recouvrement par les agents spéciaux 1 dans les Cercles. 
I-
Il 


